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Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d'adoption internationale 
 
Directive relative à la suspension des procédures d’adoption avec le 
Guatemala 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Par adhésion du 26 novembre 2002, la Convention de La Haye sur l’adoption 
internationale (CLaH) est entrée en vigueur au Guatemala le 1er mars 2003. 
Le 13 août 2003, la Cour suprême guatémaltèque a déclaré la loi introductive 
à la CLaH inconstitutionnelle. Dans ses rapports avec la Suisse, le Guatemala 
reste formellement lié par sa ratification, tant qu’il ne l’aura pas dénoncée au 
sens de l’art. 47 CLaH. 
Toutefois, le Guatemala ne se considérant pas comme étant lié par la conven-
tion, il n’a pas désigné d’autorité centrale au sens de l’art. 6 CLaH, alors que 
c’est cette institution qui selon la CLaH est sensée garantir le respect des nor-
mes protégeant l’intérêt de l’enfant. 
 
Ces carences sont, entre autres, à l’origine des objections élevées par la 
Grande-Bretagne, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Espagne et le Canada à la rati-
fication de la CLaH par le Guatemala. La France a quant à elle suspendu les 
procédures d’adoption avec ce pays le 18 mai 2004. 
 
Le 9 juillet 2001, dans le cadre de ses recommandations finales relatives au 
rapport présenté par le Guatemala, le Comité des Nations Unies pour les 
Droits de l’Enfant exprimait ses préoccupations en matière de vente et de tra-
fic d’enfants dans le domaine de l’adoption internationale et recommandait 
vivement au Guatemala de suspendre les adoptions afin de prendre les mesu-
res législatives et institutionnelles nécessaires pour empêcher la vente et le 
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trafic d'enfants et pour instituer une procédure d'adoption qui soit pleinement 
conforme aux principes et aux dispositions de la Convention. 
Les articles parus dans les médias ainsi que les rapports présentés par plu-
sieurs organisations non gouvernementales ne permettent pas de dire que la 
situation s’est depuis améliorée. Depuis avril 2004, le Centre de Documenta-
tion du Service Social International recommande expressément de ne plus 
procéder à des procédures d’adoption avec le Guatemala.  
 
L’Autorité Centrale Fédérale a donc décidé qu’elle ne transmettra plus de dos-
siers de parents candidats à l’adoption résidant en Suisse au Guatemala, et 
ce jusqu’à ce qu’elle soit en mesure de revoir sa position. L’Ambassade de 
Suisse à Guatemala City n’émettra quant à elle plus de visa pour des enfants 
adoptés dans ce pays.  
 
Dès lors, nous vous demandons de ne plus émettre d’autorisation provi-
soire de placement à des parents candidats à l’adoption résidant en 
Suisse. Restent exclus de cette suspension les cas encore pendants non 
soumis à la Convention de La Haye et ceux où l’Autorité centrale cantonale 
estimera que l’intérêt de l’enfant le justifierait. 
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